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ABSTRACT 

This article describes the French unilingual, also seen as a 
sociolinguistic ideology, in its varieties, especially since the French 
Revolution: an ideology based on few representations that are both inner and 
outer linguistic. The article also discusses the attitude of the unilingual 
in the collective epilinguist ic field of experiment. One discourse in 
particular is analyzed: the debate on the Internet about the signature by 
France of the European charter on regional or minor languages. As such, it is 
a testimony of the permanency of a dominant linguistic market in which the 
unilingual goes on fighting any important sociolinguistic change upon the 
territory of the national language. (Contains 27 references and 7 notes.) 
(Author/VWL) 
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L ’unilinguisme frangais contre 
le changement sociolinguistique 

Henri BOYER 

University Paul-Vaiyry, Montpellier III 1 



To begin with, we shall describe the french unilingual, also seen as a 
sociolinguistic ideology, in its varieties, especially since the french Revolution: an 
ideology based on few representations that are both inner and outer linguistic. 

Then, we shall observe the attitude of the unilingual in the collective epilinguistic 
field of experiment. One discourse in particular is being analyzed: it is the debate 
on the Internet about the signature by France of the european charter on regional or 
minor languages. As such it is a testimony of the permanency of a dominant 
linguistic market in which the unilingual goes on fighting any important 
sociolinguistic change upon the territory of the national language. 



On sait que la politique linguistique (explicite ou implicite) de l’Etat fran- 
gais, d’abord monarchique, puis rypublicain, a decisive dans Involution 
des conflits diglossiques (Gardy & Lafont, 1981; Boyer, 1986; Kremnitz, 
1987) qu’ont eu h subir les langues historiques de France. Cette politique 
linguistique (le singulier, surement discutable, est utilise pour pointer une 
incontestable continuity) s’est fondye sur un dispositif representationnel de 
l’ordre de V ideologic (sociolinguistique) 2 : une idyologie qui s’est ypanouie 
tout au long de la construction de l’Etat-Nation frangais et qui, en matiyre 



1 ARSer/DIPRALANG, rte de Mende, F-34199 Montpellier cx 5. 

2 L’«id6ologie» est entendue ici comme un corps (plus ou moins) ferm£ de representations 
partagees (dans le cas qui nous int^resse de representations intra et interlinguistiques ), 
mobilise h. des fins plus ou moins ostensiblement politiques et/ou de manipulation des 
esprits (Boyer, 1998, p. 10). Pour moi, les representations partagees (plus ou moins 
st£r£otyp£es), qu’elles participent ou non d’une construction ideoiogique , sont les 
constituants fondamentaux de V imaginaire communautaire. Hi6rarchiquement (voir 
Rouquette & Rateau, 1998), elles coiffent les attitudes , h vocation factitive, qu’elles 
inspirent et qui sont autant d’ instructions comportementales (largement inconscientes) qui 
se traduisent par des opinions (susceptibles d’etre £nonc£es) et par des pratiques verbales 
et non- verbales. Pour prendre un exemple qui concerne la reflexion dont il est fait ici 
6tat, la representation puriste de la langue composante, on le verra, d’une ideologic 
sociolinguistique baptisee unilinguisme y est h Torigine d’une attitude appeiee apr£s Labov 
«insecurite linguistique» qui peut se traduire par un discours epilinguistique (ex: «En bon 
fran 9 ais, on ne dit pas... mais...») qui exprime une certaine opinion sur fusage de la 
langue, et une surenchere normative en discours (du point de vue phonetique ou/et 
grammatical et/ou lexical) appeiee «hypercorrection». 
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glottopolitique, a d6velopp6 une qu£te sans faille de V unilinguisme. Cette 
quete presente deux aspects solidaires, que 1’on peut r6sumer par la for- 
mule: pas de concurrence (pour la langue nationale), pas de deviance (par 
rapport & 1’usage legitime). 

L’ unilinguisme, un dispositif repr6sentationnel reducteur 

Pas de concurrence, la traduction de 1’unilinguisme ici, c’est bien entendu 
1’ unification linguistique du territoire, qui coincide avec 1’histoire socio- 
linguistique de la France et qui se confond avec la construction de l’£tat 
national commenc6e sous la Monarchic (dfcs ses debuts), mais acc616r6e & 
partir de la Revolution. 

Cette histoire, c’est 1’histoire d’une domination linguistique qui a connu 
plusieurs phases, depuis un 6tat de plurilinguisme effectif jusqu’& un 6tat 
contemporain de quasi-monolinguisme, en passant par divers stades de la 
diglossie (ou plus exactement de diglossies, si Ton prend en consideration 
la pluralite des conflits ouverts entre le fran?ais et 1’ ensemble des langues 
concurrentes). 

Si ce processus d’unification linguistique a tendu & promouvoir durant 
l’Ancien Regime la langue du Roi comme unique langue administrative de 
r£tat monarchique, il a impose h. partir de la Revolution la langue fran$aise 
comme seule langue nationale. Cette imposition n’a pourtant trouve son 
expression juridique la plus claire que dans les demieres annees du XXe 
siede, avec cette inscription dans la Constitution fran$aise, & 1’ occasion de 
la revision de 1992 (motivee par la ratification du traite de Maastricht): «La 
langue de la Republique est le fran?ais». Cet enonce, qui est desormais 
1’ article 2 de ladite Constitution serait pour certains lourd de contraintes 
glottopolitiques: il semble faire probieme pour la ratification de la Charte 
europeenne des langues regionales et minoritaires* . 

C’est bien la Revolution fran?aise qui est le moment-cie de la legitimation 
d’une unification linguistique en faveur du fran$ais (Schlieben-Lange, 
1996), mdme si 1’ ambition de certains revolutionnaires en la matiere ne se 
concretisera qu’un siede plus tard avec la mise en oeuvre par la Troisieme 
Republique d’une politique de francisation conduite par l’^cole publique 
gratuite, obligatoire et laique. 



3 Durant le d6bat h propos de la revision constitutionnelle, la majority des parlementaires 
r6unis en Congr£s ont rejet6 un amendement clairement anti-jacobin mais somme toute 
mod6r6, qui proposait d’ajouter h la phrase «La langue de la Rdpublique est le fran 9 ais» 
V6nonc6: «dans le respect des langues et cultures r6gionales et territoriales de France». 
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Pas de deviance. II s’agit de l’autre face de l’unilinguisme frangais, com- 
pl6mentaire de la lutte permanente pour l’unification linguistique du terri- 
toire: l’obsession de V uniformisation de I’usage de la langue, par le respect 
scrupuleux d’une norme unique, du Bon Usage. Et du reste, ce n’est sure- 
ment pas un hasard si l’ordonnance de Villers-Cotterets (1539) est SdictSe 
durant les debuts de ce qu’on considSre comme la p6riode de standardisa- 
tion de la langue frangaise, que D. Trudeau (Trudeau, 1992) fait aller de 
1529 (date de la publication de Champ Fleury de Geoffroy Tory) k 1647 
(date de la publication des Remarques sur la langue frangaise de 
Vaugelas). C’est done en France la p6riode oil s’opSre le processus socio- 
linguistique que S. Auroux appelle grammatisation, «processus qui conduit 
k decrire et k outiller une langue sur la base de deux technologies, qui sont 
encore aujourd’hui les piliers de notre savoir m6talinguistique: la gram- 
maire et le dictionnaire» (Auroux, dir., 1992, p. 28). 

Ce processus sociolinguistique-culturel fondateur s’est d6velopp6 en 
France de mani&re trSs particulifere. On peut dire pour aller vite que la 
grammatisation a subi dans ce cas une derive: au lieu d’ installer des 
normes grammaticales, lexicales, orthographiques... ouvertes, indispensa- 
bles k la maturity de la communaute linguistique (Labov, 1976), on a 
sacralisS une norme du frangais, on a idealise un usage puriste de la langue, 
on a institutionnalisS - et done solidifie - le Bon Usage, et ce, bien en- 
tendu, en phase avec la confirmation d’une tendance profonde k l’unifica- 
tion linguistique du territoire en faveur du frangais (dont il vient d’etre 
question plus haut). 

II est clair que le frangais et son unique usage legitime ont conjointement 
partie liSe k l’Etat, d£s son entree dans l’6poque modeme. L’unification 
politico-administrative de la France s’est incontestablement appuy6e sur 
une seule langue uniformisee et ce n’est pas un hasard si l’Acad6mie 
frangaise a 6t6 cr66e par Richelieu en 1635; c’est pr6cis6ment au XVIIe 
si^cle, Sge d’or de l’Etat monarchique absolutiste, qu’on observe ce 
phenom&ne singulier de «verrouillage» de la grammatisation: un id6al de 
langue (trks circonscrit du point de vue sociologique) tend k se fossiliser et 
on voit s’ installer une c616bration officielle de la langue frangaise 
(Decrosse, 1986) Dks lors tout ce qui va apparaitre comme une menace 
contre la perfection de la langue sera a priori refuse, stigmatise. 

Ce fetichisme de la langue, d6nonc£ par Bourdieu & Boltanski (1975), 
install^ durablement dans l’imaginaire collectif des Frangais (un authen- 
tique Sur-Moi sociolinguistique) est le produit d’une construction 
ideologique nommSe ici unilinguisme. On peut considSrer, k la suite de 
ce qui vient d’etre observe, qu’elle est constituSe de quelques represen- 
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tations inter et intralinguistiques partagdes, parfaitement solidaires (Boyer, 
1990 et 1998; voir egalement Decrosse, 1986; Eloy, 1993; Gardy & Lafont, 
1981; Houdebine, 1994; Knecht, 1993; Leeman-Bouix, 1994; 
Maingueneau, 1979; Martinet, 1969), qui peuvent etre ainsi identifies: 

- une representation hirarchique des langues historiques, selon laquelle 
seules certaines langues (le fran?ais en tout premier lieu) seraient 
doies d’un «g£nie» et auraient plus que d’autres le droit d’etre uti- 
lis£es sans limitation d’espace ni de domaine et auraient done vocation 
h «l’universalite». Bien entendu, selon cette representation, langue 
s’ oppose h dialecte, la plus basse des «conditions» (linguistiques) 
etant en France le patois, (e’est-k-dire en fait une non-langue); 

- une representation politico-administrative de la langue, qui, pour ce 
qui conceme le fran?ais, confond langue «nationale» et langue «offi- 
cielle», ne toire qu’un autre statut (d’une classe politico-administra- 
tive inferieure), celui de langue «regionale» (voire «locale») et qui a 
obtenu recemment une legitimation constitutionnelle avec le fameux 
enonce de 1992 dont il a ete question: «La langue de la Republique est 
le fran?ais» (e’est moi qui souligne); 

- une representation eiitiste (fantasmee) de la langue: LE fran?ais, qui 
considere que 1’etat de perfection (et de beaute) qu’aurait atteint cette 
meme langue ne cesserait de se degrader. D’oCt l’obsession puriste 
d’un «bon usage» (de nature profondement scripturale) qui vise & ex- 
clure la variation / 1’heterogeneite (pourtant inherentes h une activite 
linguistique collective normale) sous diverses designations stigmati- 
santes: «charabia», «petit negre»... ou h les juguler par rejet & la 
Peripherie h 1’aide d’une operation de reperage-codification. La langue 
est ainsi posee comme idealement immuable, inalterable, indepen- 
dante pour ainsi dire de la communaute d’usagers, et son integrite est 
sans cesse menac^e de I’interieur par ces usagers (certains? la plupart? 
de plus en plus? les jeunes surtout?) et aussi de Vexterieur (par les 
emprunts, par exemple: dans la derniere periode les emprunts h 
l’angloamericain). 

Le dispositif representationnel ainsi decrit (dispositif minimal auquel 
peuvent s’integrer d’autres representations «associees») constitue une 
ideologie dont la vocation a ete / est de promouvoir 1’ unilinguisme dans ses 
deux orientations solidaires: riuerlinguistique et mtralinguistique. Deux 
faits sociolinguistiques recents semblent venir cependant contrarier la quete 
jusque 1& sans faille de V unilinguisme, sous ces deux orientations. 

Tout d’abord, une dissidence intralinguistique: celle des jeunes des peri- 
pheries urbaines (plus particulierement de la region parisienne), la plupart 



